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LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
EVERGREEN DEVELOPMENT LTD.

Question n° 3322-M. Rowland:

Quels sont les membres actuels du conseil d'administration de la
société Evergreen Development Ltd., 259, avenue Portage, Winni-
peg (Manitoba) qui a conclu des ententes avec le gouvernement au
sujet de la location à bail globale de plusieurs immeubles?

L'hon. Herb Gray (ministre de la Consommation et
des Corporations): D'après la section A de la formule de la
loi sur les déclarations des corporations et des syndicats
ouvriers, qui a été déposée auprès de Statistique Canada
(dont une copie au ministère de la Consommation et des
Corporations), les membres du conseil d'administration
d'Evergreen Development Ltd. de Winnipeg (Manitoba),
au 31 décembre 1972, étaient les suivants: W. A. Rozecki; G.
M. Lien; M. M. Meltzer; E. I. Essers.

LE BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ-LES QUESTIONS
INSCRITES AU FEUILLETON

Question n° 3366-M. Cossitt:

1. Quels sont le nom et le titre du poste de chaque employé au
bureau du Conseil privé qui s'occupe, d'une façon ou d'une autre,
des questions inscrites au Feuilleton des avis par les députés et,
dans chaque cas, combien de temps passe-t-il à ce travail, en
moyenne, chaque jour?

2. Depuis le début de la présente session a-t-on ajouté d'autres
noms à cette liste d'employés et, dans l'affirmative, lesquels a-t-on
ajoutés et à quelles dates?

3. Depuis le début de la présente session a-t-on enlevé des noms
de cette liste et, dans l'affirmative, lesquels et à quelles dates?

M. John M. Reid (secrétaire parlementaire du prési-
dent du Conseil privé): 1. M"« Denise Paquette, Chef,
Division de la coordination et des recherches parlementai-
res; M. Gilles Guimond, Chef-adjoint; M" Georgette Roy,
CR-4; MI Louise Lavigne, CR-3; M. Ronald Régimbald,
CR-3; M. Luc Lajoie, CR-3; M" Lise Jubinville, CR-2; Mu
Louise Simard, ST-2; M" Lynn MacAulay, (sous contrat
CR-3). La Division de la coordination et des recherches
parlementaires du Cabinet du président du Conseil privé
contrôle les rapports et documents parlementaires affé-
rents aux questions à l'Ordre du jour et aux avis de motion
portant production de documents à plein temps.

2. M. Gilles Guimond, le 7 décembre 1973; M. Ronald
Régimbald, le 1 mai 1973; M. Luc Lajoie, le 3 juillet 1973;
M' Lise Jubinville, le 26 janvier 1973; MI* Louise Simard,
le 25 juin 1973; M"' Lynn MacAuley, le 17 septembre 1973;
M" Debra Laplante, le 13 mars 1973; M"I Francine St-Lau-
rent, le 16 février 1973;

3. M' Lise Horton, le 1 juin 1973; M'- Françoise Laro-
che, le 16 avril 1973; M"' Francine St-Laurent, le 16 juin
1973; M" Debra Laplante, le 8 mai 1973.

Questions au Feuilleton

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE
DÉPÔT DE DOCUMENTS

INFORMATION CANADA-LES FRAIS DE RECHERCHE

Question n° 129-M. Nystrom:
1. Au cours des années financières 1968-1969, 1969-1970, 1970-

1971, 1971-1972, quelle somme totale Information Canada a-t-il
consacrée aux contrats accordés à des particuliers et à des organis-
mes de l'extérieur aux fins de recherche, développement et autres
services de consultation?

2. Quels sont leurs noms et adresses et à combien revenait
chaque contrat?

3. Quel était l'objectif de chacun et le titre de chaque rapport
présenté?

4. Quels sont les noms et adresses des particuliers et des organis-
mes de l'extérieur à qui l'on a accordé des contrats aux fins de
recherche, développement et autres services de consultation pen-
dant l'année financière en cours, à combien se chiffre chaque
contrat et quel en est l'objectif?

(Le document est déposé.)

LE MINISTÈRE DE LA CONSOMMATION ET DES
CORPORATIONS-LE NOMBRE DE CAUSES LITIGIEUSES

Question n° 2245-M. MacKay:

Combien de causes le ministère de la Consommation et des
Corporations a plaidées contre l'industrie de l'automobile et du
pétrole depuis 1950 et, a) quel a été le pourcentage des causes
gagnées et des causes perdues, b) quel était le nom des sociétés
accusées et quels étaient, en résumé, les chefs d'accusation?

(Le document est déposé.)

LES FRAIS DE CHAQUE PROVINCE RELATIFS À L'USAGE
DES DROGUES À DES FINS NON MÉDICALES

Question n° 2371-M. McKinnon:

De 1968 à 1972, quelle somme a-t-on dépensée annuellement dans
chaque province a) en vue de financer des programmes innova-
teurs concernant l'usage des drogues à des fins non médicales, b)
en vue d'aider les recherches sociologiques sur l'usage des drogues
à des fins non médicales?

(Le document est déposé.)

LE MAINTIEN DES FORCES ARMÉES CANADIENNES À
L'EXTÉRIEUR DU PAYS

Question n° 2610-M. Forrestall:

1. Dans quels pays le Canada maintient-il des forces militaires?

2. Quels sont les effectifs des Forces armées canadiennes dans
chacun de ces pays, a) militaire, b) civil?

3. Pour chacun de ces pays, quels ont été les frais d'exploitation
et d'entretien au cours des années financières 1971-1972, 1972-1973
et 1973-1974?

(Le document est déposé.)

LES FRAIS D'APPLICATION DE LA LOI SUR LA
STABILISATION DES PRIX AGRICOLES DE 1969 à 1972

INCLUSIVEMENT

Question n° 3014-M. Wise:

1. Quelle somme totale a-t-on dépensée aux termes de la Loi sur
la stabilisation des prix agricoles au cours de chacune des années
1969, 1970,1971 et 1972?

2. Combien les producteurs de chaque province ont-ils reçu au
total au cours de chaque année?
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